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Entre normes paritaires et normes pratiques : une analyse constructiviste 

des trajectoires féminines dans le pouvoir local (Cameroun) 

RASS. Pensées Genre. Penser Autrement. VOL 6, No 1 (Juin 2026) 

Résumé 

L’objectif de cet article est d’analyser les trajectoires d’accès des femmes au pouvoir local au 

Cameroun en interrogeant les mécanismes qui favorisent ou contraignent leur insertion dans les arènes 

politico-administratives. L’analyse se nourrit théoriquement du constructivisme en s’intéressant à la 

manière dont les normes formelles ou officielles cohabitent avec les normes pratiques ou officieuses 

pour donner un sens concret à la représentation politique locale des femmes au Cameroun. Le matériau 

empirique a été collecté à l’aide de 23 entretiens menés auprès des femmes politiquement engagées, 

ayant une expérience électorale avérée. Ces femmes ont été identifiées aussi bien en zones urbaines 

que rurales, l’intention étant de saisir notre objet dans sa complexité. Nos différents retours 

d’expériences font état de ce que, l’accès des femmes à des postes décisionnels et électifs dépend aussi 

bien de leur capacité à intérioriser les règles de jeu formellement établies, que de la manière dont elles 

négocient les normes tacites. L’analyse met en évidence une coexistence entre inclusion formelle et 

exclusion substantielle, tout en révélant les stratégies d’appropriation, de contournement et de 

légitimation développées par les femmes pour s’imposer dans le champ politique local. 

Mots-clés : représentation politique des femmes, pouvoir local, normes paritaires et pratiques, 

constructivisme normatif.   

Between Parity Norms and Practical Norms: A Constructivist Analysis of 

Women's Trajectories in Local Power in Cameroon 

Abstract 

The objective of this article is to analyze women’s pathways to local political power in Cameroon by 

examining the mechanisms that facilitate or constrain their integration into political and administrative 

arenas. The analysis draws theoretically on constructivism, examining how formal or official norms 

coexist with practical or unofficial norms to give concrete meaning to the local political representation 

of women in Cameroon. The empirical data was collected through 23 interviews conducted with 

politically engaged women who had proven electoral experience. These women were identified in both 

urban and rural areas, the intention being to grasp the complexity of our subject. Our findings indicate 

that women’s access to decision-making and elected positions depends as much on their ability to 

internalize formally established rules of the game as on how they navigate tacit norms. The analysis 

highlights the coexistence of formal inclusion and substantive exclusion while revealing the strategies 

of appropriation, circumvention, and legitimation developed by women to establish themselves within 

the local political field. 

Key words: Women’s political representation, Local power, Formal and practical gender norms, 

Normative constructivism. 
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Introduction 

La promotion de la représentation politique des femmes s’est progressivement imposée 

comme un impératif normatif central dans les systèmes politiques contemporains, au 

croisement des dynamiques de démocratisation, de gouvernance inclusive et de diffusion 

transnationale des standards en matière de droits humains. Depuis la Conférence mondiale sur 

les femmes de Pékin, qui constitue un tournant majeur dans l’institutionnalisation 

internationale de l’égalité de genre, la représentation politique des femmes est pensée comme 

un indicateur de la qualité démocratique des régimes politiques (ONU, 1995 ; M. L. Krook, 

2009). Dans cette perspective, la diffusion des normes internationales relatives au genre 

s’inscrit dans un processus plus large de socialisation normative des États, tel qu’analysé par 

A. M. Finnemore et S. Sikkink (1998), où les standards globaux sont progressivement 

internalisés, réinterprétés et adaptés dans des contextes nationaux différenciés. 

En Afrique subsaharienne, cette dynamique a été consolidée par l’adoption du Protocole de 

Maputo sous l’égide de l’Union africaine, qui érige la participation politique des femmes en 

obligation juridique pour les États membres (Union africaine, 2003). Cette normativité 

continentale s’articule à des initiatives multilatérales portées par l’Organisation des Nations 

Unies, notamment à travers les programmes de ONU Femmes, contribuant à structurer un 

régime international du genre fondé sur la promotion de la parité et de l’inclusion (G. Bauer et 

H. E. Britton, 2006). Le Cameroun s’inscrit pleinement dans cette dynamique de diffusion 

normative. L’adoption de réformes électorales intégrant la dimension genre, ainsi que la mise 

en place d’institutions telles que Elections Cameroon, traduisent une volonté affichée 

d’alignement sur les standards internationaux (MINPROFF, 2014 ; République du Cameroun, 

2012). La législation encadrant la composition des listes électorales, qui impose la prise en 

compte du genre, constitue à cet égard un dispositif central visant à corriger les déséquilibres 

structurels dans la représentation politique. 

Des travaux spécialisés en sociologie politique du genre, il ressort l’idée selon laquelle 

l’adoption ou la ratification de conventions internationales et régionales et, l’existence de 

textes juridiques nationaux ne garantit pas toujours leur application. Il existe, très souvent, un 

grand écart entre ce que prévoient les dispositions de droit et leur opérationnalisation. Par 

ailleurs, les politiques de quotas ne garantissent pas toujours une représentation équitable des 

femmes et des hommes. Certes, elles permettent d’augmenter le nombre des femmes, mais ne 
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leur garantit davantage qu’une représentation symbolique (Dahlerup, 2020). C’est ainsi que 

les acteurs politiques rivaux vont développer des normes pratiques pour contourner et 

infléchir les normes formelles ou institutionnelles contraignantes (M. L. Krook, 2010). Dans 

le contexte africain, ces limites sont accentuées par la prégnance de logiques informelles de 

pouvoir, telles que le clientélisme, le néopatrimonialisme et les réseaux d’allégeance (J-F. 

Bayart, 1989 ; J-F. Medard, 1991). Les matériaux empiriques mobilisés dans cette recherche 

confirment cette tension entre formalisation normative et pratiques effectives. B. Moukoko, 3e 

Adjoint au Maire d’une commune de la ville de Douala affirme ainsi que : « les femmes 

restent des animatrices »1. Il dénonce ici une inclusion superficielle qui ne se traduit pas par 

un accès réel aux positions décisionnelles. Les femmes rencontrées lors de nos investigations 

mettent en évidence le rôle décisif des mécanismes d’investiture dans la production des 

inégalités. Leur avis rejoint les analyses de P. Norris (1997), pour qui les partis politiques 

constituent des filtres déterminants dans le recrutement des élites, ainsi que celles de P. 

Bourdieu (1980), qui insiste sur le rôle des capitaux dans l’accès aux positions de pouvoir. 

Dans le cas camerounais, l’accès des femmes aux fonctions électives apparaît fortement 

conditionné par la maîtrise de ressources économiques, relationnelles et symboliques. « Pour 

faire la politique, il faut avoir de l’argent »2, maxime qui révèle la centralité du capital 

économique dans la compétition politique. Cette observation est corroborée par les travaux de 

A. M. Goetz et S. Hassim (2003), qui montrent que les contraintes financières constituent un 

obstacle majeur à l’engagement politique des femmes en Afrique. À cela s’ajoute le poids des 

hiérarchies partisanes et des logiques de cooptation, illustrant ainsi la centralisation des 

processus décisionnels et la marginalisation des dynamiques locales (F. Eboko, 2011). Par 

ailleurs, si les facteurs socio-culturels continuent d’être mobilisés pour expliquer la faible 

représentation des femmes, leur portée explicative doit être relativisée. Il est fréquent 

d’entendre dire que « les femmes ont été éduquées pour rester à la maison »3, là où quelques 

voix s’élèvent de plus en plus pour sensibiliser sur la nécessité de former la femme sur le 

leadership. Toutefois, ces éléments ne sauraient être analysés indépendamment des 

configurations institutionnelles et politiques dans lesquelles ils s’inscrivent. Les normes de 

                                                           
1 Entretien avec Brigitte Moukoko, 3e Adjoint au Maire de la commune de Douala, Stade Soppo Priso, Douala, le 

17 janvier 2026. 
2 Entretien avec la Présidente de la Section OFRDPC du Moungo, Akwa (pharmacie du Gros chêne), Douala, 

17/01/2026.  
3 Cette expression est courante dans le champ politique camerounais et est utilisée chaque fois que l’on veut 

discréditer la femme et méconnaitre ses compétences politiques.    
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genre sont constamment reconfigurées par les institutions, ce qui invite à dépasser les 

approches culturalistes (G. Waylen, 2014). 

C’est dans cette perspective que cet article mobilise le constructivisme normatif comme cadre 

d’analyse. Selon les constructivistes, la réalité sociale n’est pas donnée, elle est le produit 

d’une construction (A. M. Finnemore & S. Sikkink, 1998). En partant de ce postulat, l’on 

advient à l’idée que les normes qui encadrent le champ politique camerounais et régulent les 

compétitions électorales sont pas définitivement acquises. Elles sont dynamiques et 

changeantes au gré des agendas et des circonstances. La scène et la coulisse sont deux espaces 

de négociation des règles du jeu politique qui donnent lieu à deux différentes catégories des 

normes : les normes formelles selon que les négociations s’opèrent sur scène et « les normes 

pratiques » (J-P. Olivier De Sardan, 2008) selon qu’elles s’opèrent dans les coulisses. Ces 

dernières, qui constituent une variable déterminante de notre analyse, font référence à un 

ensemble de règles informelles qui structurent les comportements des acteurs politiques. 

L’intérêt de mobiliser cette grille théorise réside dans le fait qu’elle nous permet de montrer la 

complexité normative du champ politique local camerounais. Autour du pouvoir local se 

construisent des dynamiques ambivalentes, visibles et non visibles, avouées et inavouées, 

dévoilées et voilées. L’évocation par les textes officiels du principe de quota ou de l’approche 

genre dans la constitution des listes de candidatures n’excluent pas la dissimulation constante 

des pratiques contraires.  

Dès lors, la problématique centrale de cet article peut être formulée comme suit : comment 

expliquer la persistance des inégalités de genre dans l’accès et l’exercice du pouvoir politique 

local au Cameroun, en dépit de l’institutionnalisation de dispositifs juridiques favorables à la 

représentation politique des femmes ? Plus précisément, dans quelle mesure les normes 

pratiques reconfigurent-elles les effets des normes formelles en matière de participation 

politique féminine ? Comment expliquer la persistance des inégalités de genre dans l’accès et 

l’exercice du pouvoir politique local au Cameroun, malgré l’institutionnalisation de dispositifs 

juridiques et normatifs favorables à la représentation politique des femmes ? Dans cette 

perspective, l’accès des femmes aux positions de pouvoir dépend moins de l’existence de 

dispositifs juridiques que de leur capacité à mobiliser des ressources stratégiques, à s’inscrire 

dans des réseaux de pouvoir et à négocier leur position dans un champ politique structuré par 

des logiques informelles (T. Bierschenk & J-P. Olivier De Sardan, 2014). 
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Cet article ambitionne ainsi de contribuer à une sociologie politique du genre attentive aux 

pratiques et aux configurations de pouvoir. Il s’inscrit dans le prolongement des travaux de A. 

M. Tripp (2015) et G. Waylen (2014), qui plaident pour une analyse relationnelle et 

contextualisée des processus d’inclusion politique, en mettant en lumière les interactions 

complexes entre normes, institutions et acteurs. La participation politique des femmes ne se 

résume pas à la simple question de la représentation descriptive ; elle prend en considération 

les transformations qui caractérisent le champ politique camerounais. La focale est ici mise 

sur les mécanismes visant à garantir, au même titre que les hommes, une égalité politique aux 

femmes dans un contexte marqué par la prégnance des normes informelles sur les normes 

formelles. Cet article s’emploie à analyser les facteurs qui influencent les trajectoires d’accès 

des femmes au pouvoir politique local, en mettant en relief comment le va-et-vient entre les 

normes formelles et les normes pratiques participe à la production des inégalités politiques.   

I. Méthodologie 

1. Sites et participants à l’enquête 

Les entretiens ont été conduits de novembre à décembre 2025 dans quatre localités 

stratégiquement choisies : Yaoundé, Douala, le village de Ndokmem dans le département du 

Nkam et le village de Meyo à Yaoundé 4. Ces sites ont été sélectionnés en raison de leur 

diversité socio-politique et géographique, permettant d’appréhender les variations dans les 

trajectoires politiques féminines et dans l’application des normes de genre à différents 

niveaux de gouvernance. Plus précisément, le choix de Yaoundé, capitale politique du 

Cameroun, a été fait non seulement en raison du fait que la ville est le siège des institutions 

politiques et accueille la grande majorité des partis politiques du pays. En s’intéressant aux 

femmes qui évoluent dans cet environnement politique, l’on pourra avoir une bonne lecture de 

la manière dont les logiques institutionnelles et informelles influent sur l’accès des femmes au 

pouvoir politique local. En choisissant la ville de Douala, notre ambition était de mieux cerner 

la manière dont la détention ou non des ressources économiques et financières déterminent les 

trajectoires politiques des femmes engagées politiquement. Il sied de rappeler ici que Douala 

est la capitale économique du Cameroun et constitue un espace urbain où les transactions 

financières et les réseaux d’allégeance sont prégnants. Au regard de la place prépondérante 

que les normes socioculturelles, les us et coutumes occupent dans le façonnement de l’univers 

politique local, un intérêt a été porté à deux localités rurales, notamment Ndokmem et Méyo 

où ont été rencontrés les deux chefs traditionnels de 3e degré.   
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Pour ce qui concerne les participants à l’enquête, vingt-quatre actrices et acteurs du champ 

politico-administratif camerounais, occupant des positions différenciées dans l’espace du 

pouvoir local ont été interviewés. L’échantillon se compose précisément de quatre (4) maires, 

quatre (4) adjointes au maire, huit (8) conseillères municipales, quatre (4) responsables de 

partis politiques impliquées dans la mobilisation et l’encadrement politiques des femmes, une 

(1) représentante du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille (MINPROFF), 

une (1) représentante d’Elections Cameroon (ELECAM), ainsi que deux (2) chefs 

traditionnels. Le corpus empirique ainsi constitué nous a permis de saisir la pluralité des 

registres d’expérience et des logiques d’action. 

Nous avons opté pour trois types d’échantillonnage en raison de la diversité des cibles. Ce 

sont : 

 L’échantillonnage par convenance : l’accessibilité de certain(e)s participant(es) due à 

ma proximité dans le cadre de ma profession m’a amené à orienter le choix. 

 L’échantillonnage raisonné : il a permis de sélectionner des élues locales dont femme 

Maire d’une commune d’arrondissement, Adjointe au Maire, encore conseillère 

municipale. 

 L’échantillonnage par boule de neige, en raison des personnes qui nous étaient 

recommandées par les interviewés. Pendant les entretiens, nous avons sollicité leur 

concours pour une introduction auprès de leurs connaissances répondant à nos critères. 

 

2. Techniques et outils de collecte des données 

La recherche s’inscrit dans une démarche qualitative fondée sur l’analyse documentaire, la 

conduite d’entretiens semi-directifs réalisés. L’analyse documentaire a porté sur un corpus 

constitué de textes législatifs et réglementaires relatifs à la promotion de la participation 

politique des femmes, de rapports institutionnels produits par le Ministère de la Promotion de 

la Femme et de la Famille (MINPROFF), Elections Cameroon (ELECAM), ainsi que sur des 

travaux scientifiques consacrés au genre, à la représentation politique et à la gouvernance 

locale au Cameroun. Ce qui nous a permis de reconstituer le cadre normatif de l’accès des 

femmes au pouvoir local. 
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Les données empiriques ont été recueillies au moyen d'entretiens semi-directifs conduits 

auprès des différents acteurs de l'échantillon. Un guide d'entretien a été élaboré autour de 

plusieurs axes thématiques directement liés à la question de recherche. Le premier portait sur 

les trajectoires individuelles d’engagement politique, avec un accent sur les modalités 

d’insertion dans les arènes politico-administratives locales. Ensuite, il a été question 

d’interroger les mécanismes d’investiture et de positionnement sur les listes de candidature. 

L’enjeu était d’examiner les modalités pratiques d’accès aux fonctions électives. Une 

troisième entrée s’intéressait aux difficultés auxquelles font face les femmes dans l’exercice 

de leurs fonctions représentatives, particulièrement les contraintes socio-culturelles, 

économiques, partisanes et institutionnelles. Le quatrième axe de notre guide d’entretien visait 

à prendre connaissance des ressources mobilisées par les femmes politiques pour construire 

leur capital réputationnel. Cet axe a débouché finalement sur l’identification des normes 

pratiques, des règles tacites et des arrangements informels qui encadrent le processus de 

sélection et de maintien des femmes au sein des instances locales de prise de décisions.  

En se référant à l’entretien semi-directif, l’idée est de mieux saisir les représentations, les 

expériences et les logiques d’action des femmes investies dans le champ politique local. Une 

marge de manœuvre est laissée pour la prise en compte des dimensions inattendues 

susceptibles d’enrichir la réflexion. Les entretiens, d'une durée moyenne comprise entre vingt-

cinq et trente-cinq minutes, ont été enregistrés avec l'accord préalable des participants puis 

intégralement retranscrits pour les besoins de l’analyse. 

3. Méthodes d’analyse 

Les entretiens ont fait l’objet d’une transcription littérale intelligente, permettant de conserver 

la densité discursive des propos tout en assurant leur lisibilité analytique. L’exploitation des 

données a reposé sur une analyse thématique inductive articulée autour des séquences 

narratives relatives à l’entrée en politique, aux mécanismes d’investiture, aux expériences 

d’exercice du pouvoir et aux stratégies de reproduction politique.  

II. Résultats 

Les différents résultats obtenus à l’issue de l’analyse de nos données peuvent être présentés 

sous deux angles, notamment : 
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2.1. Trajectoires différenciées et accumulation de capital symbolique dans l’entrée en 

politique 

L’analyse des entretiens révèle une pluralité de trajectoires d’entrée en politique, mettant en 

lumière des configurations différenciées de socialisation politique et de capital symbolique. 

Les trajectoires politiques de certaines femmes s’inscrivent dans une logique d’héritage 

familial, où la politique constitue un espace déjà investi par des figures parentales, conférant 

un capital initial de légitimité et de réseau. Les trajectoires politiques de certaines femmes 

laissent entrevoir une politisation progressive adossée sur leurs riches expériences acquises 

dans leurs activités associatives et parapolitiques. L’engagement associatif des femmes est 

apparu comme une véritable opportunité d’accumulation d’expériences et de compétences. Le 

leadership associatif des femmes est donc perçu comme une ressource stratégique de 

légitimation. Il leur donne l’occasion de renforcer leurs réseaux d’affinités et d’allégeance 

avant leur entrée dans les partis et les compétitions politiques. La présidente du Front 

Camerounais, C. Kambiwa, indique ce qui suit : « si les idées restent dans les ONG, ça n’a 

pas d’impact dans les instances de décision »4. Elle met ainsi en évidence l’importance de 

l’institutionnalisation dans la production d’efficacité politique, conformément aux analyses 

sur la conversion du capital associatif en capital politique (P. Bourdieu, 1980). 

2.2. Normes pratiques, mécanismes d’investiture et contraintes structurelles du 

pouvoir féminin 

Au-delà des modalités d’entrée, les mécanismes d’investiture apparaissent comme le verrou 

principal structurant l’accès aux fonctions électives. Loin de relever d’une rationalité 

procédurale transparente, ces mécanismes sont encastrés dans des logiques fortement 

politisées, caractérisées par l’opacité des critères et la prégnance des rapports de force 

internes. Une élue locale, B. Moukoko, rapporte que son nom a été retiré de la liste après la 

campagne, avant d’être réintégré à la suite d’un rapport de force avec les instances centrales 

(le Comité central du RDPC), illustrant le caractère instable et négocié des processus de 

sélection5. Toute chose qui tend à confirmer l’hypothèse selon laquelle les compétitions 

électorales au Cameroun sont le lieu de circulation ou d’institutionnalisation des normes 

pratiques qui concurrencent partiellement les dispositifs institutionnels et juridiques formels 

                                                           
4 Entretien avec Chantale Kambiwa, présidente du Front Camerounais, 17 janvier 2026. 
5 Entretien avec Brigitte Moukoko, 3e adjoint au Maire de la commune de Douala 1er, Op. Cit.  
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et, qui encadrent la problématique du genre en politique. La représentation politique des 

femmes au niveau local oscille ainsi entre inclusion de jure et marginalisation de facto. En 

effet, s’il est vrai que l’investiture des femmes sur les listes de candidature s’accroit 

progressivement à mesure que le temps passe, il reste que les rangs qu’elles y occupent leur 

sont défavorables et limitent leurs chances à être élues. La position occupée sur les listes 

électorales conditionne l’accès aux instances décisionnelles. Cet état des choses renseigne sur 

l’importance de la hiérarchisation interne des candidatures et la dimension stratégique des 

processus d’investiture. Il se produit une forme de représentation essentiellement symbolique, 

où la présence des femmes répond à une exigence normative sans garantir leur participation 

effective au pouvoir décisionnel. 

Les ressources économiques et financières apparaissent tout aussi comme un facteur 

déterminant les trajectoires politiques des femmes. C’est ce qui ressort de cet extrait de notre 

entretien avec B. Moukoko, 3e adjoint au Maire de la commune de Douala 1er : « Les femmes 

n’ont pas l’argent pour faire la politique »6. Elle traduit par là l’idée selon laquelle le faible 

pouvoir économique des femmes est au rang des éléments qui les excluent du champ politique 

local. Il sied d’ajouter à cela les normes culturelles que produit le système patriarcal et qui 

assignent aux femmes des rôles subalternes. La marginalisation socio-culturelle des femmes 

limite ainsi leurs possibilités d’engagement politique. Toutefois, l’on note une émergence des 

stratégies de contournement et d’adaptation qui montrent bien que les femmes développent 

progressivement des capacités à négocier les contraintes structurelles auxquelles elles sont 

confrontées et à construire leur légitimité politique. Dans cette veine, certaines femmes tirent 

profit de leurs ressources associatives, d’autres bénéficient du soutien de leur mentor ou 

parrain politique. Il y a là une endogénéisation de la littérature sur les formes de capital 

mobilisées en politique.  

Les résultats sus évoqués étayent l’hypothèse selon laquelle les inégalités de genre dans 

l’accès et l’exercice du pouvoir politique ne peuvent se réduire à une analyse strictement 

institutionnelle ou culturelle. Elles doivent plutôt être envisagées comme le produit d’une 

configuration normative duale, où les normes pratiques opèrent une médiation et une 

reconfiguration des effets des normes formelles. Ce qui permet de saisir la complexité des 

trajectoires politiques féminines et la diversité des stratégies déployées pour contourner les 

contraintes économiques, sociales ou institutionnelles. 

                                                           
6 Entretien avec B. Moukoko, 3e adjoint au Maire de la commune de Douala 1er , Op. Cit.  
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III. Discussion  

L’analyse des résultats à travers le prisme du constructivisme normatif met en évidence un 

ordre normatif dual structurant le champ politique. Les normes formelles, codifiées dans les 

textes juridiques et les discours institutionnels, promeuvent officiellement l’égalité de genre et 

encadrent la représentation politique des femmes (J-P. Olivier De Sardan, 2008 ; M. 

Finnemore & K. Sikkink, 1998). Toutefois, ces prescriptions s’insèrent dans un tissu de 

normes pratiques, informelles et relationnelles, qui régissent l’accès effectif aux ressources 

politiques et façonnent les trajectoires individuelles. Cette dualité traduit une médiation 

constante entre prescriptions institutionnelles et dynamiques sociales concrètes, où les 

logiques de pouvoir implicites déterminent la portée réelle des réformes formelles (P. 

Bourdieu, 1980 ; M. L. Krook, 2010). 

Le champ politique peut ainsi être compris comme un espace structuré par la distribution 

inégale des capitaux (économique, social et symbolique) et par leur convertibilité en influence 

politique. Les femmes, en raison de leur accès limité aux réseaux et au capital économique, se 

trouvent structurellement désavantagées et doivent mobiliser des stratégies de légitimation 

symbolique et de conversion des ressources pour s’imposer dans l’arène politique (P. 

Bourdieu, 1986 ; A. M. Tripp, 2015). L’accès aux fonctions électives implique des 

investissements financiers significatifs, notamment pour les campagnes électorales et la 

mobilisation des réseaux, constituant un obstacle majeur pour les femmes (A. M. Goetz et S. 

Hassim, 2003). La performativité du genre, telle que conceptualisée par Butler (1990 ; 2004), 

éclaire la manière dont le rôle politique est construit comme essentiellement masculin, 

reproduisant des processus implicites de disqualification et obligeant les femmes à adopter 

des stratégies adaptatives pour gagner en visibilité et en autorité. Dans ce cadre, il n’est pas 

exclu de considérer les femmes non pas comme de simples objets de domination, mais comme 

des actrices capables de reconfigurer les normes et les pratiques politiques. Par l’entretien de 

réseaux, la capitalisation symbolique de leurs réalisations ou l’investissement dans des 

relations clientélaires, elles négocient leur légitimité et modifient progressivement les règles 

du jeu, bien que cette transformation demeure partielle et fortement contrainte (A. M. Tripp, 

2001 ; A. Mama, 1995 ; D. Dahlerup, 2006). 

Les résultats présentés plus haut confirment les limites des approches strictement 

institutionnalistes, centrées sur les quotas ou les réformes légales, qui surestiment souvent 
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l’impact des dispositifs formels sur la représentation effective. En effet, les quotas peuvent 

produire des effets ambivalents lorsqu’ils ne sont pas accompagnés d’une transformation des 

structures de pouvoir et des normes informelles. Au Cameroun, les normes pratiques trouvent 

grandement leur ancrage dans le clientélisme, ce qui fragilise l’impact attendu des dispositifs 

formels. Cette pratique contraint les femmes à développer des mécanismes de contournement, 

d’adaptation et d’appropriation pour accéder aux postes électifs. Le parti pris de cet article 

rejoint et enrichit la démarche adoptée par A. M. Tripp (2001 ; 2015) lorsqu’elle scrutait les 

trajectoires féminines en contexte africain post conflit. Dans ses travaux, Tripp mettait déjà en 

perspective le rôle des normes pratiques en tant que médiation entre les cadres institutionnels 

et les pratiques effectives, arguant ainsi que la consécration juridique de l’égalité de genre ne 

garantit pas forcément aux femmes l’accès réel au pouvoir.  

Conclusion 

Cette réflexion sur la manière dont les normes pratiques structurent les trajectoires politiques 

des femmes dans le champ politique local au Cameroun a défendu l’idée selon laquelle, 

malgré les progrès en matière de promotion de l’égalité de genre, les inégalités structurelles 

demeurent profondément ancrées. Les trajectoires et les carrières politiques des femmes ne 

reposent pas seulement sur les variables objectives, elles dépendent aussi de la capacité des 

femmes à disposer des ressources informelles. Si l’on veut travailler à accroître le nombre de 

femmes en politique, il nous semble judicieux de réformer les dispositifs institutionnels et 

d’agir sur les pratiques voilées qui compromettent en grande partie la réussite des femmes en 

politique. Il serait dès lors souhaitable d’initier une réforme des mécanismes d’investiture sur 

les listes de candidatures afin de les rendre plus transparents et équitables. Il faudra également 

procéder au soutien des femmes à travers des ressources économiques dédiées, pour renforcer 

leurs capacités et leur permettre de conduire équitablement leurs stratégies. La sensibilisation 

et la communication pour le changement des mentalités dans le cadre du développement 

personnel serait aussi une voie idoine à emprunter pour réformer les croyances et les normes 

culturelles prégnantes.  

La démonstration a permis de montrer que les femmes se positionnement progressivement 

comme des piliers de la transformation du paysage politique local au Cameroun. Elles 

développent des stratégies de négociation, de capitalisation et de contournements des 

pesanteurs structurelles. En se référant à leurs trajectoires, l’on s’aperçoit que les femmes font 
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montre de résilience face aux structures de domination masculine et développent des 

stratégies d’une recomposition progressive du champ politique. Ici, le capital social, 

symbolique et économique se présentent comme un levier de légitimation qu’il ne faut pas 

négliger dans l’analyse. En définitive, l’étude nous a permis de démontrer qu’il existe une 

tension permanente entre inclusion formelle et accès effectif au pouvoir. Nous avons à cet 

effet indiqué que la durabilité de l’égalité de genre dans la politique locale au Cameroun 

repose autant sur la transformation des pratiques que sur l’institutionnalisation de normes 

contraignantes et sur la reconnaissance active de l’agentivité féminine. 
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